
Les systèmes agricoles et alimentaires du monde 
entier évoluent pour devenir toujours plus complexes 
et mondialisés. La qualité de la production, du 

traitement et de la consommation des aliments - qui est 
définie par le système alimentaire - est intrinsèquement 
liée à l’objectif du Sommet mondial tendant à ce que 
chacun ait la possibilité de mener une vie active et saine.

Plus de 20 ans après la première Conférence Internationale 
sur la Nutrition (CIN), la deuxième Conférence (CIN2) ne 
peut adopter la même approche. Le monde a radicalement 
changé, à l’instar de la nutrition : le caractère multisectoriel, 
multi-niveaux, multi-acteurs et multidisciplinaire de cette 
dernière est désormais reconnu. Les pays sont en demande 
d’outils pratiques, de directives, de partage d’expériences 
et d’enseignements tirés sur la façon d’aligner les politiques 
sectorielles pour améliorer les résultats nutritionnels. 

L’agriculture contribuant à la nutrition vise à maximiser 
l’impact positif du système alimentaire sur les résultats 
nutritionnels tout en minimisant, pour le consommateur, 
les conséquences négatives involontaires des interventions 
et politiques agricoles. 

La relation entre les résultats nutritionnels et les systèmes 
agroalimentaires au sens large est indéniable, tout comme 
le potentiel que cette relation recèle en termes de lutte 
contre la faim et la malnutrition. Il est clair que les priorités 
des politiques en matière agricole doivent inclure des 
objectifs nutritionnels explicites. Ce qui l’est moins, c’est 
la voie à suivre pour traduire ces politiques en programmes 
efficaces et atteindre ainsi les améliorations souhaitées 
en termes d’habitudes alimentaires et de résultats 
nutritionnels.

LA 
CONTRIBUTION 
À LA NUTRITION 
DES POLITIQUES 

ALIMENTAIRES 
ET AGRICOLES   
Abrégé de huit études

de cas nationales
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Toutes les études de cas ont montré que les 

pays témoignent déjà d’un certain niveau 

d’engagement en faveur de l’obtention de 

résultats nutritionnels positifs, ainsi que d’une 

compréhension, à des degrés variables, du rôle 

central de l’agriculture dans l’atteinte des objectifs 

nutritionnels. Ces études soulignent unanimement 

l’importance d’un environnement politique favorable, 

de ressources humaines bien formées, et de 

systèmes efficaces de planification, mise en œuvre 

et suivi d’impact pour concevoir des politiques et des 

programmes agricoles contribuant avec succès à la 

nutrition.

De bonnes pratiques et des enseignements 

exploitables peuvent être tirés de chaque 

étude de cas nationale.

LES OBJECTIFS DES ÉTUDES
DE CAS NATIONALES
L’objet de cette étude, réalisée pour le compte du 

Comité permanent de la nutrition des Nations 

Unies (UNSCN / www.unscn.org), est de favoriser 

la compréhension des engagements et politiques 

agricoles et alimentaires contribuant efficacement 

à la nutrition ainsi que des solutions centrées sur 

l’alimentation qui guident les pays dans leurs 

efforts pour renforcer la nutrition. Huit études de 

cas nationales (Brésil, Malawi, Mozambique, Népal, 

Sénégal, Sierra Leone, Afrique du Sud et Thaïlande) ont 

examiné la contribution à la nutrition des politiques 

agricoles et alimentaires en identifiant, décrivant et 

évaluant les politiques, stratégies et investissements 

agricoles et alimentaires qui intègrent des 

recommandations et des actions contribuant à la 

nutrition. 

Cette étude multinationale décrit également les 

processus politiques et l’environnement dans lequel 

les politiques agricoles et alimentaires contribuant 

à la nutrition sont définies, et identifie les facteurs 

favorisant ou entravant la coopération et la 

collaboration entre les ministères compétents. 



1 BRÉSIL

Les politiques et les plans alimentaires et agricoles qui sont 
liés à la promotion de l’agriculture familiale contribuent 
particulièrement à la nutrition. La force de ces politiques et plans 
est de viser l’amélioration durable de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, l’accroissement de la production alimentaire, 
le ciblage des populations les plus vulnérables, l’extension 
de l’accès aux marchés et l’amélioration du traitement et du 
stockage des aliments. Toutefois, ils ne mettent pas assez 
l’accent sur l’augmentation de la production d’aliments riches en 
nutriments, l’amélioration du traitement des aliments afin d’en 
préserver la valeur nutritionnelle, la réduction des pertes après 
récolte et l’intégration de l’éducation nutritionnelle.  

2 MALAWI

Depuis 1995, l’essor des activités au Malawi a permis 
d’améliorer les résultats nutritionnels, dont de nombreux sont 
liés aux développements du secteur agricole. Il existe un fort 
niveau d’engagement à améliorer la situation nutritionnelle 
grâce à l’agriculture, et des moyens clairs d’intégrer la nutrition 
dans les plans agricoles. Le suivi et l’évaluation de l’impact 
des pratiques et des programmes existants sont facilités et 
ces derniers peuvent être directement intégrés aux stratégies 
d’élaboration et de mise en œuvre des politiques.  

3 MOZAMBIQUE

Même si la dynamique en faveur de la nutrition s’est accentuée 
dans le pays, la nutrition n’est pas en même niveau de priorité du 
gouvernement comme d’autres questions (comme la réduction 
de la pauvreté, la promotion du développement économique 
et l’accroissement de la productivité et de la production 
alimentaire). Pour favoriser l’agriculture contribuant à la 
nutrition, il conviendrait de donner la priorité à la production de 
cultures vivrières adaptées aux besoins nutritionnels, de cibler 
les groupes vulnérables, d’intégrer des indicateurs nutritionnels 
dans les interventions/programmes non nutritionnels et, 
enfin, de définir des objectifs nutritionnels explicites dans les 
politiques et de les considérer comme des objectifs généraux et 
non des objectifs spécifiques à la santé. Il est en outre possible 
d’utiliser les services agricoles comme des plates-formes de 
mise en œuvre des interventions nutritionnelles. 

4 NÉPAL

Les plans alimentaires et agricoles actuels sont ambitieux et 
louables ; le Népal étant un pays jeune qui doit parcourir un 
long chemin pour atteindre le développement et la sécurité 
économique, ses cibles et objectifs nutritionnels doivent être 
ambitieux mais également réalistes et réalisables dans des 
délais convenables. Afin d’obtenir des améliorations notables, 
le Népal doit viser plusieurs populations clés : les enfants de 
moins de 2 ans, les femmes enceintes et allaitantes et les 
paysans sans terre pour optimiser la coordination et l’impact des 
plans. Il est également important pour la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle d’être envisagée comme un objectif majeur 
des stratégies de développement national à long terme.  

5 SÉNÉGAL

Il existe de nombreuses expériences avec des approches 
du type chaîne de valeur alimentaire (comme la chaîne de 
valeur des fruits et légumes ou la plate-forme d’innovation 
pour l’incorporation de céréales locales dans le pain) dans 
le système alimentaire sénégalais. Promouvoir des variétés 
sur la base de la teneur en micronutriments des cultures est 
considéré comme une stratégie prometteuse pour à la fois 
lutter contre les carences en micronutriments et promouvoir 
les aliments locaux. L’intégration d’objectifs nutritionnels dans 
le cadre agricole général suscite enthousiasme et volonté au 
Sénégal. Le développement des capacités en nutrition chez les 
dirigeants des divers secteurs gouvernementaux, notamment 
l’agriculture, permettra de pallier au manque de connaissances 
et à la confusion continuant d’exister en matière d’agriculture 

contribuant à la nutrition.  

6 SIERRA LEONE

La politique agricole nationale clé de la Sierra Leone ne 
mentionne pas d’objectifs nutritionnels spécifiques ni de 
canaux de financement. Les défenseurs de la nutrition et leurs 
initiatives, comme le Programme détaillé de développement 
de l’agriculture africaine (http://www.caadp.net/), REACH
(http://www.reachpartnership.org/) ou le Mouvement SUN 
(http://scalingupnutrition.org/), font preuve d’un intérêt 
croissant pour intégrer la nutrition, et des fonds internationaux 
sont de plus en plus mis à disposition. Afin de parvenir à une 
agriculture contribuant à la nutrition, un axe politique doit 
être créé ou modifié ; il doit bénéficier de la coordination, 
des capacités et du suivi appropriés au plus haut niveau du 
gouvernement. Tous les secteurs ont la possibilité d’intégrer 

des objectifs et des indicateurs nutritionnels à leurs cadres. 

7 AFRIQUE DU SUD 

Les politiques alimentaires et agricoles sud-africaines 
sont principalement orientées vers l’accroissement de la 
productivité agricole, l’amélioration de l’accès aux marchés 
et l’augmentation du pouvoir d’achat des ménages. Il est 
fondamental de chercher à éduquer les principales parties 
prenantes à l’importance de mener des recherches en nutrition, 
d’améliorer la diversité agricole et d’inclure davantage 
d’indicateurs nutritionnels dans le suivi et l’évaluation des 

programmes. 

8 THAÏLANDE

Alors que la Thaïlande poursuit ses efforts pour éliminer la sous-

nutrition tout en renforçant les interventions de lutte contre 

les taux croissants de surpoids et d’obésité, il est crucial pour 

le pays de continuer à renforcer les capacités à tous les niveaux 

du processus. En outre, une amélioration de la coordination 

intersectorielle serait particulièrement bénéfique. Les stratégies 

et les plans actuels contribuent à la nutrition mais une évaluation 

et une mise en œuvre efficaces sont cruciales pour répondre au 

double défi de la malnutrition en Thaïlande.



MESSAGES CLÉS DES ÉTUDES 
DE CAS NATIONALES

› Les programmes et politiques alimentaires et agricoles 
ont un rôle majeur à jouer dans l’amélioration des 
résultats nationaux en matière de nutrition.

› Dans de nombreuses études de cas, on a constaté une 
prise de conscience accrue du caractère multisectoriel de 
la nutrition et une volonté politique plus forte de lutter 
contre la sous-nutrition, le surpoids et l’obésité.

› La plupart des politiques analysées intègrent des objectifs 
nutritionnels et des indicateurs permettant de mesurer 
les progrès accomplis, ciblent les personnes vulnérables 
et les femmes et se concentrent sur la diversification de la 
production alimentaire ; toutefois, certaines ne mettent 
l’accent sur aucune intervention visant à améliorer le 
traitement, le stockage, le marketing et l’utilisation des 
aliments, et très peu de pays ont évalué l’impact de leurs 
politiques sur les résultats nutritionnels.

› Les principales politiques comprennent souvent des 
objectifs nutritionnels. Par contre, les pays ont tendance 
à hiérarchiser les priorités sectorielles explicites des 
ministères au détriment de la nutrition. 

› Le développement des capacités des ressources 
humaines en nutrition est une composante critique afin 
de développer des approches multisectorielles allant 
dans le sens de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

› Un système solide de suivi et d’évaluation et des outils 
de suivi innovants sont nécessaires pour comprendre 
l’impact et l’efficacité des programmes et politiques axés 
sur la nutrition. 

› Pour progresser, il faut s’attaquer au problème de 
la montée du surpoids et de l’obésité qui, souvent, 
coexistent avec la sous-nutrition.

De plus amples renseignements sur les Études de cas sur la contribution à la nutrition des 
politiques alimentaires et agricoles, les rapports complets des études de cas nationales 
individuelles, le rapport de synthèse (anglais/français) et un résumé (anglais/français) 

peuvent être trouvés sur le site Internet de l’UNSCN :

http://www.unscn.org/en/publications/country_case_studies 
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